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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2410 (2018) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a decide de proroger le mandat de la 
Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH) jusqu’au 
15 avril 2019 et m’a prie de lui rendre compte tous les 90 jours, a partir du l er juin 
2018, de l’application de ladite resolution. II retrace les principaux faits nouveaux 
survenus depuis la parution de mon precedent rapport, le 20 mars 2018 (S/2018/241), 
ainsi que les progres accomplis en ce qui concerne la strategic de sortie sur deux ans 
assortie d’objectifs, notamment les dates et indicateurs permettant d’atteindre ces 
objectifs (voir l’annexe I), dans le cadre du transfert des taches et des responsabilites 
au Gouvernement, en coordination avec l’equipe de pays des Nations Unies. 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique et faits nouveaux connexes 

2. Au cours de la periode consideree, un climat de relative stability a permis au 
President hai'tien, Jovenel Moise, de mettre en oeuvre son programme de reformes. Le 
19 mars, le President a recense sept domaines prioritaires : la reforme de l’Etat et la 
stabilite politique ; les investissements ; la production agricole et l’environnement ; 
l’energie et les infrastructures routieres et portuaires ; les infrastructures 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement ; l’education ; la promotion de la 
stabilite au travers de projets sociaux. II a reaffirme la necessity de mieux harmoniser 
l’aide internationale au developpement avec les priorites nationales. Sur la question 
de l’etat de droit, le President a donne la priorite au renforcement du systeme 
judiciaire, a la lutte contre la detention provisoire prolongee et la surpopulation 
carcerale, a la lutte contre la corruption, a l’etablissement d’un Conseil electoral 
permanent, a la mise en place d’un dialogue sectoriel national et au renforcement de 
la Police nationale d’Hai'ti. 

3. Le 23 mars, a Tissue du forum international de deux jours consacre a la reforme 
de Tadministration publique, organise par le Bureau de la gestion et des ressources 
humaines du Gouvernement avec l’aide du Programme des Nations Unies pour le 
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developpement et d’autres partenaires, un comite technique regroupant des 
representants des secteurs public et prive ainsi que de la societe civile a ete charge de 
preparer un nouveau cadre d’administration publique. Lors d’un atelier de quatre 
jours tenu du 9 au 13 avril, le Bureau de la gestion et des ressources humaines a etabli 
un plan quinquennal de reforme pour la periode 2018-2023 afin de coordonner toutes 
les mesures de modernisation de 1’administration publique. 

4. Le Gouvernement a pris de nouvelles mesures en faveur de la reconstitution des 
Forces armees d’Haiti. Le 13 mars, le President en a nomine le commandement par 
interim, compose de six officiers de la force dissoute en 1995. Le commandement par 
interim a pris ses fonctions le 27 mars. Les organisations de la societe civile ont emis 
des reserves sur l’un des officiers, le Colonel Jean-Robert Gabriel, qui avait ete 
condamne par contumace en novembre 2000 pour des crimes graves par le tribunal 
de premiere instance de Gonaives (departement de l’Artibonite). Certains 
responsables ont vu dans la nomination des officiers par l’executif, plutot que par le 
Commandant en chef interimaire qui avait dirige le commandement de la force en 
novembre 2017, le signe d’une politisation accrue. Le Gouvernement a egalement 
annonce son intention de recruter 1 500 eleves officiers de l’armee d’ici a 2019. 

5. Le 28 mars, s’appuyant sur les consultations tenues avec les principaux secteurs 
nationaux en 2017, le President a nomme un comite de pilotage compose de 
23 personnalites haitiennes et charge de mener le dialogue sectoriel national, appele 
« Etats generaux sectoriels de la nation haitienne ». Le Comite a pour mission de 
mener une serie d’ateliers thematiques dans l’ensemble du pays sur la gouvernance 
politique et economique, l’environnement, la securite publique, l’education, la sante, 
l’identite culturelle et l’integration sociale. Les donnees recueillies a ces occasions 
contribueront a l’elaboration d’un pacte pour la stability et le progres economique et 
social, qui sont les principaux resultats attendus du dialogue. 

6. Cependant, le 16 avril, l’archeveque Louis Kebreau, President du Comite, a 
demissionne, considerant que la periode de six mois allouee pour le dialogue etait 
trop courte. Un autre membre s’est retire en raison de divergences avec l’un de ses 
pairs, et 4 des 23 membres n’ont pour l’instant pas assiste aux seances de travail. 
Certains acteurs nationaux ont appele a la tenue d’une conference nationale, au cours 
de laquelle le Gouvernement et le peuple pourraient faire le bilan du passe et preparer 
le pays a un nouveau depart. Le Comite continue d’affiner sa methode de dialogue 
avant d’engager officiellement le processus, a une date qui n’a pas encore ete 
communiquee. 

7. Dans l’attente d’un accord sur le programme legislatif commun pour 2018 
envisage par le pouvoir executif et le Parlement, les deux chambres legislatives sont 
convenues de donner la priorite a 1’adoption des projets de loi qui ont, a ce jour, ete 
votes dans l’une ou l’autre chambre, ainsi qu’aux lois qui ont des repercussions 
socioeconomiques positives directes pour la population. Pendant la periode 
consideree, trois projets de loi ont ete adoptes par les deux chambres et transmis au 
President en vue de leur promulgation, a savoir la loi sur le commerce, la loi sur la 
formation professionnelle et la loi sur l’accessibilite des batiments pour les personnes 
handicapees. 

8. Le 29 mars, date du trente et unieme anniversaire de la Constitution, la 
commission speciale sur l’amendement de la Constitution de la Chambre des deputes 
a presente son projet de rapport en seance pleniere pour examen. Le rapport, intitule 
« Ce que pense la nation », resume les propositions d’amendement recueillies par la 
commission tout au long de ses consultations avec les differents secteurs de la societe 
haitienne. II porte principalement sur les dispositions constitutionnelles relatives a la 
gouvernance administrative et du systeme politique. 
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9. Face aux appels persistants des allies presidentiels au Parlement et du parti au 
pouvoir, le Parti haitien Tet Kale, en faveur de changements ministeriels censes 
ameliorer l’efficacite du Gouvernement, le 23 avril, le Premier Ministre Jack Guy 
Lafontant a annonce un remaniement partiel qui verra le remplacement de 5 des 
18 ministres, notamment du Ministre de l’interieur et des administrations locales et 
du Ministre de la justice et de la securite publique. Le 27 avril, 16 deputes ont 
demande au Premier Ministre de s’exprimer devant le Parlement a propos des 
allegations de corruption et de manquement aux regies de nomination des ministres 
dont font l’objet le Gouvernement, sans que cela n’ait ete suivi d’effet avant le 14 mai, 
date de cloture de la premiere session ordinaire de la Chambre des deputes. 

B. Situation economique 

10. Les previsions d’investissements publics dans le secteur agricole et des niveaux 
de precipitation normaux au cours du derniere trimestre de 2017 ont permis d’obtenir 
des recoltes du printemps plus abondantes que la moyenne, et done d’augmenter la 
production agricole. L’inflation, qui a commence a ralentir pendant le premier 
trimestre de 2018, s’elevait a 12,9 % en mars. Toutefois, comme le prevoit l’accord 
conclu en fevrier par le Gouvernement et le Fonds monetaire international, lorsque le 
mecanisme d’ajustement automatique des prix de vente au detail du carburant sera 
pleinement mis en ceuvre a la fin du mois de juin, les prix devraient augmenter. Le 
deficit budgetaire devrait atteindre 3,1 % du produit interieur brut (PIB) au cours du 
prochain exercice, dont 1,5 %, en l’absence de reformes, financera les pertes 
operationnelles de l’operateur public d’electricite. 

C. Situation humanitaire 

11. Le Gouvernement, avec l’appui de l’equipe de pays pour Faction humanitaire 
et des donateurs, a entame les preparatifs et la formation en vue de la prochaine saison 
des ouragans. Selon un indice du risque publie en mars 2018, Haiti occupe la 
quatorzieme place mondiale et la premiere place regionale des pays les plus exposes 
au risque de crise humanitaire et de catastrophes naturelles. 

12. Des progres notables continuent d’etre observes dans la lutte contre le cholera. 
Du l er janvier au 24 mars 2018, le Ministere de la sante a enregistre 902 cas suspects 
de cholera et neuf deces lies a cette maladie, soit une baisse de 80 % par rapport aux 
4 562 cas suspects et de 86 % des deces par rapport aux 63 deces deplores au cours 
de la meme periode en 2017. Si ces progres sont positifs, une mobilisation de tous les 
instants reste indispensable pour eradiquer totalement le cholera. 

13. En avril, les responsables du Systeme d’alerte rapide aux risques de famine ont 
indique que la situation sur le plan de la securite alimentaire, apres le passage de 
l’ouragan Irma, devrait globalement s’ameliorer. Neanmoins, elle reste selon eux 
difficile dans les departements du Nord et du Centre. 

14. Le 12 mars, plusieurs centaines d’habitants haitiens de Pedernales, en 
Republique dominicaine, ont traverse la frontiere vers Haiti, a la suite d’un ultimatum 
pose par certains Dominicains leur enjoignant de quitter la ville s’ils ne voulaient pas 
s’exposer a des represailles apres le meurtre d’un couple de Dominicains attribue a 
leurs employes haitiens. Dans ce contexte, Haiti et la Republique dominicaine ont 
renforce leur presence militaire et policiere de chaque cote de la frontiere, tandis que 
la MINUJUSTH deployait une equipe chargee de surveiller la situation des droits de 
l’homme, ainsi qu’une unite de police constitute a l’appui de la Police nationale 
d’Haiti. Ces faits, les plus graves d’une serie d’incidents similaires survenus au cours 
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de la periode consideree, traduisent la persistance des tensions entre les populations 
dans les zones frontalieres. 

15. La plupart des Haitiens de retour au pays ont franchi la frontiere a des points de 
passage non officiels avant de rejoindre leurs families ailleurs sur le territoire. On a 
denombre quelque 225 families accueillies dans un centre d’accueil temporaire a 
Anse-a-Pitres, soit plus que sa capacite d’accueil maximale de 100 personnes. Le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance et l’Organisation internationale pour les 
migrations ont envoye du personnel charge de la protection ainsi que des camions 
d’articles non alimentaires a Anse-a-Pitres. Les autorites locales et les organisations 
non gouvernementales ont fourni une aide alimentaire, de l’eau potable, des services 
de sante et des trousses d’hygiene aux personnes accueillies au centre, et une aide 
financiere a ete accordee par le Ministere de l’interieur et des administrations locales. 


III. Execution du mandat 

16. Comme l’a demande le Conseil de securite dans les resolutions 2350 (2017) et 
2410 (2018), la MINUJUSTH a cree un mecanisme permettant de surveiller les 
progres accomplis dans la mise en oeuvre d’une strategic de sortie sur deux ans 
assortie d’objectifs pour le passage a une presence des Nations Unies en Haiti autre 
qu’une operation de maintien de la paix. Les objectifs de la Mission de maintien de 
la paix ont ete adaptes au plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement 
pour tenir compte de toutes les actions menees par l’ONU afin de faciliter la transition 
vers des conditions propices au developpement durable, dans le cadre des priorites du 
Gouvernement. Au total, 46 indicateurs assortis d’objectifs precis permettent de 
s’assurer que les 11 criteres tiennent pleinement compte des indicateurs enonces au 
titre des objectifs de developpement durable concernes, en particulier les objectifs 
n° 5 et 16 (voir annexe I). Les domaines prioritaires definis par les objectifs et les 
indicateurs relevent des differents aspects du mandat, en fonction des priorites 
nationales, et sont reputes essentiels pour promouvoir la stability politique a long 
terme, l’etat de droit, les femmes et la paix et la securite, les droits de l’homme et le 
developpement en Haiti. Ils concernent notamment l’adoption des projets de code 
penal et de code de procedure penale, le renforcement des systemes judiciaire et 
penitentiaire haitiens, 1’augmentation des mecanismes internes de controle et de 
responsabilisation dans le secteurs de la police, de 1’administration penitentiaire et de 
la justice, la mise en place d’un conseil electoral permanent, l’adoption de la loi sur 
l’entraide judiciaire, l’amelioration du dispositif de placement en detention provisoire 
prolongee et les mesures de lutte contre la violence communautaire. 

17. Ainsi, la MINUJUSTH a adapte son programme de lutte contre la violence au 
sein de la collectivite et ses projets a effet rapide afin de faire participer davantage 
les populations marginalisees et les jeunes a risque, dans le cadre d’initiatives de 
police de proximite et de projets de promotion de l’etat de droit, contribuant a la 
realisation des objectifs 2 et 6 de la strategic de sortie sur deux ans. 

18. Le processus de definition et de selection des indicateurs et des cibles repond a 
un triple objectif: orienter en priorite et concentrer les activites de la MINUJUSTH 
sur un ensemble de taches prescrites realisables et de realisations escomptees pour 
eviter un phenomene de regression, notamment au terme de la strategic de sortie sur 
deux ans ; suivre T evolution de la situation dans les domaines prescrits qui 
conditionneront la fin du maintien de la paix en Haiti ; fournir un cadre analytique 
commun assurant la continuity des priorites des programmes entrepris par 1 ’ensemble 
du systeme des Nations Unies, en concertation avec le Gouvernement, dans le 
contexte de la reduction des effectifs et du transfert des taches et des responsabilites 
de la MINUJUSTH. 
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A. Evolution des conditions de securite et formation de la police 
(objectifs 1, 4, 5 et 6) 

19. La composante police de la Mission a continue d’apporter un appui operationnel 
a la Police nationale d’Haiti en etablissant 197 points de controle communs 
temporaires, en effectuant 467 patrouilles pedestres et 712 patrouilles motorisees, en 
menant 4 operations de police conjointes et en appuyant 6 operations de maitrise des 
foules a l’occasion de manifestations a Port-au-Prince. L’annexe II montre la 
composition et les effectifs de la police de la Mission. 

20. En comparaison avec la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH), la MINUJUSTH a connu une forte reduction des effectifs en tenue et 
civils charges de recueillir et de verifier les donnees criminelles, ce qui a peut-etre 
reduit sa capacite a recenser et a comptabiliser les infractions penales. Toutefois, 
s’agissant de la securite, la situation reste globalement contrastee. Conformement a 
l’objectif 6, les donnees de la Police nationale pour la periode du 2 mars au 19 avril 
revelent une tendance a la baisse continue des crimes violents, 56 homicides ayant 
ete enregistres, soit une diminution de 50 % par rapport aux 131 releves au cours de 
la meme periode en 2017, dont la moitie ont eu lieu dans 1’agglomeration de 
Port-au-Prince. Le nombre des lynchages a egalement continue de diminuer, 8 cas 
ayant ete rapportes dans l’ensemble du pays contre 15 au cours de la meme periode 
en 2017. 

21. Dans le meme temps, la periode a ete marquee par une recrudescence des 
activites des bandes organisees dans les quartiers de Grand Ravine et de Martissant 
de Port-au-Prince et par la mise en place par la Police nationale d’Haiti de plusieurs 
mesures visant a etendre l’autorite de l’Etat dans les zones ou sa presence est minime 
et le terrain defavorable. Ainsi, les operations policieres ont ete plus nombreuses, la 
visibility des commissariats strategiques de Port-au-Prince a ete renforcee et les 
missions de police de proximite ont pu debuter. Face au regain d’activity des bandes 
organisees, le programme de lutte contre la violence au sein de la collectivity, par une 
approche participative, promeut des initiatives complementaires pour reduire 
l’insecurite, encourager le dialogue en faveur de la paix et de la stabilisation, soutenir 
les collectivites et les institutions locales, et creer des activites generatrices de 
revenus, en partenariat avec des organisations locales et internationales qui 
interviennent deja dans ces quartiers. 

22. Le 14 mars, la disparition du journaliste photographe Vladjimir Legagneur, qui 
couvrait les activites des bandes organisees du quartier Grand Ravine de Port-au- 
Prince dans le cadre d’un reportage photo independant, a eu un fort retentissement 
aupres des medias nationaux et suscite des inquietudes quant a la capacite des 
autorites a mettre en place les conditions de securite indispensables pour que les 
journalistes puissent faire leur travail en toute liberte. Le 30 mars, les autorites ont 
annonce que deux individus avaient ete arretes dans le cadre de l’enquete ouverte a 
la suite de cette disparition. L’un d’entre eux etait en possession du telephone de la 
victime. L’enquete suit son cours. 

23. Le 3 avril, des heurts entre bandes rivales, notamment originaires de Grand 
Ravine, ont eu lieu dans le village voisin de Village de Dieu et, le 8 avril, une personne 
atrouve la mort lors d’une nouvelle journee d’affrontements. Ces incidents ont gene 
la circulation sur la route nationale 2 qui a ete device vers le sud du pays, perturbe le 
centre administratif de la capitale et contraint les autorites a deployer des unites de 
police specialisee pour retablir l’ordre. Le 18 avril, lors d’une operation menee dans 
le quartier voisin de Portail Leogane, les forces de la Police nationale ont essuye des 
coups de feu et n’ont pas obtenu de resultats probants. Le 27 avril, la Police nationale 
d’Haiti a annonce qu’elle menait depuis le 9 avril une operation appelee 
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« Koukouwouj » contre les bandes organisees, notamment a Grand Ravine et a Village 
de Dieu. L’operation a entraine la mort de quatre membres de gangs de Grand Ravine, 
18 arrestations et la saisie de vehicules et d’armes a feu. 

24. Le 22 avril, la Police nationale a deloge des hommes armes se reclamant des 
anciennes Forces reserves des forces armees d’Haiti (FOREFADH) dans les villes de 
Delmas (departement de l’Ouest) et de Peligre (departement du Centre). Cinq 
personnes ont ete arretees a Delmas. A Peligre, la police a interpelle six personnes et 
saisi des uniformes militaires, un fusil, un pistolet et une arme a feu factice. Les 
operations ont ete appuyees par la composante police de la MINUJUSTH, notamment 
son unite de drones. 

25. Deux actes de violence isoles, mais graves, ont ete commis en avril. Le 27 avril, 
une unite de la Brigade d’intervention contre l’insecurite fonciere a ete desarmee et 
chassee par la population de Thiotte (departement du Sud-Est), alors qu’elle tentait 
d’intervenir pour regler un differend foncier. Le 28 avril, on a rapporte la mort d’une 
personne apres le jet d’une grenade lacrymogene a Cap-Haitien (departement du 
Nord), ou deux senateurs tenaient un debat public sur la gestion du fonds PetroCaribe. 

26. Les statistiques de la Police nationale sur les viols et autres violences sexuelles 
et sexistes, bien que systematiquement sous-declarees, ont montre une diminution de 
62 % des cas par rapport a 2017, 92 cas ayant ete rapportes en 2018, contre 245 au 
cours de la meme periode en 2017. 

27. L’equipe de police de la MINUJUSTH specialisee dans la violence sexuelle et 
sexiste a continue d’appuyer les actions de sensibilisation menees aupres des agents 
de la Police nationale afin de renforcer leur professionnalisme dans ce domaine, 
mieux prevenir ces violences et ameliorer la prise en charge des victimes. Trois 
ateliers ont ete organises dans les departements de Grand’Anse, du Centre et du Sud. 
Chacun d’entre eux, anime par le chef de l’Unite de lutte contre les crimes sexuels de 
la Police nationale, un juge de la Cour d’appel de Port-au-Prince et le Directeur de 
l’Ecole de la magistrature, a reuni 20 participants venus de 1’ensemble de l’appareil 
judiciaire. La formation avait pour objectif d’encourager 1’appropriation et la 
perennisation des mesures prises au niveau local, en mobilisant les acteurs de la 
justice penale et les responsables locaux autour d’une vision commune de la prise en 
charge des victimes, notamment par la mise en oeuvre des meilleures pratiques de 
prevention. En parallele, 12 seances de travail avec des specialistes des programmes 
de lutte contre la violence au sein de la collectivite ont permis de renforcer les 
capacites des organisations communautaires actives dans ce domaine et de mener a 
bien quatre projets. 

28. Conformement a l’objectif 4 de developpement des moyens d’intervention de la 
police, les trois sites partages avec la Police nationale (departement de l’Ouest), la 
direction de la planification strategique et la direction de la logistique ont pu etre mis 
en service, ce qui a permis d’ouvrir les 17 bureaux integres aux locaux de la Police 
nationale et d’etendre a l’echelle du pays le programme de mentorat et de conseil. Le 
Groupe du budget et des finances de la composante police de la MINUJUSTH s’est 
associe a la direction des finances et de la comptabilite de la Police nationale d’Haiti 
pour preparer un budget operational et d’equipement pour l’exercice 2018-2019, a 
l’appui du plan de developpement strategique adopte pour la periode 2017-2021. Ce 
partenariat vise a ameliorer 1’ensemble de la procedure budgetaire de la Police 
nationale, a instaurer une culture de discipline budgetaire et a appliquer les meilleures 
pratiques dans la gestion des fonds publics. 

29. Au cours de la periode consideree, les nouveaux projets de construction et de 
renovation de la police, notamment la fourniture d’equipements de communication et 
de mobilier, dont quatre sont finances dans le cadre de projets a effet rapide de la 
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Mission, trois dans le contexte du programme conjoint 2017/18 de promotion de l’etat 
de droit, deux par un donateur bilateral et un par l’equipe de la MINUJUSTH 
specialisee dans la violence sexuelle et sexiste, ont ete lances. La Mission a apporte 
son appui technique par l’intermediaire de son unite de drones et d’un mentorat au 
quotidien dans les domaines de la planification strategique, du budget et des finances, 
des communications et de l’informatique, du renseignement criminel, des 
infrastructures, de la logistique et de la gestion du pare de vehicules, notamment. 
A cet egard, une initiative pilote a ete lancee conjointement par la Police nationale 
d’Haiti, l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes (ONU-Femmes) et le programme de lutte contre la violence au sein de la 
collectivite pour accroitre le nombre de candidates retenues a Tissue des epreuves de 
selection dans la police nationale. 

30. Au 20 avril, les 1 022 nouveaux agents de police, issus de la 28 e promotion 
diplomee en decembre 2017, ont ete affectes au service actif, ce qui porte a 
15 198 l’ensemble des effectifs, soit un ratio de 1,36 policier pour 1 000 habitants. 
Au total, 528 nouveaux agents ont ete deployes dans 10 directions departementales, 
tandis que la direction de Tadministration penitentiaire, le groupe de la police des 
frontieres terrestres, le groupe des enquetes penales et le groupe du maintien de 
l’ordre, entre autres, ont absorbe 494 fonctionnaires ayant suivi une formation 
specialisee a l’Ecole nationale de la police avant de prendre leurs fonctions. Le 

5 avril, 72 agents de la 5 e promotion, dont quatre femmes, ont ete promus au rang de 
commissaire de police apres avoir obtenu leur diplome, a Tissue de neuf mois de 
formation a l’Academie nationale de police. La MINUJUSTH a egalement contribue 
a verifier les antecedents des eleves officiers de la 29 e promotion ayant debute leur 
formation le 18 fevrier. A ce jour, cette promotion compte 733 eleves officiers, dont 
212 femmes. Pour atteindre d’ici a 2021, comme prevu dans le plan quinquennal de 
developpement strategique, l’objectif de 18 000 fonctionnaires de police, dont au 
moins 12 % de femmes, il faudra redoubler d’efforts pour recruter les 2 072 eleves 
officiers, dont quelques 600 femmes, des trois prochaines promotions. Le 29 avril, 

6 760 candidats, dont 1 008 femmes, ont passe les epreuves initiales de selection en 
vue d’etre admis dans la 30 e promotion. 

Justice (objectifs 1, 2, 5 et 6) 

31. Conformement a l’objectif 1, la MINUJUSTH a continue de soutenir la 
juridiction modele de Port-au-Prince dans la lutte contre les detentions provisoires 
prolongees en s’efforfant d’ameliorer l’acces a la justice, la gestion des dossiers 
entrants au moyen d’un systeme de prise en charge en temps reel et la gestion des 
affaires en instance de jugement. Cette approche vient appuyer la strategic du 
Ministere de la justice et de la securite publique consistant a s’attaquer au probleme 
des detentions provisoires prolongees en regroupant tous les acteurs de l’etat de droit 
au sein d’un « comite de suivi de la chaine penale », qui se reunit mensuellement afin 
d’evaluer les progres dans ce domaine. 

32. Comme suite a la reprise des audiences en habeas corpus, le 18 avril, 19 affaires 
ont ete jugees et 15 accuses en instance de jugement qui avaient ete maintenus 
arbitrairement en detention pendant huit ans ont ainsi ete liberes. Le 31 mars, le 
procureur du tribunal de Port-au-Prince a traite 145 dossiers qui lui avaient ete 
transmis le meme jour grace a la gestion des dossiers en temps reel. De meme, le 
nombre d’affaires classees par les juges d’instruction s’est etabli a 95 entre janvier et 
mars 2018, soit une augmentation par rapport aux 74 affaires classees entre octobre 
et decembre 2017. Le nombre d’affaires penales jugees par le tribunal de premiere 
instance de Port-au-Prince, qui etait de 60 pour la periode allant d’octobre a 
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decembre 2017, a atteint 93 entre janvier et mars 2018, dont 12 audiences dans le 
cadre de procedures de comparution immediate. 

33. Entre le 8 mars, Journee internationale des femmes, et le 3 avril, Journee 
nationale du mouvement des femmes haitiennes, le tribunal de Port-au-Prince a 
organise des audiences speciales pour plus de 20 dossiers concernant des femmes en 
detention provisoire. ONU-Femmes, avec l’appui technique de la MINUJUSTH et le 
financement du programme de lutte contre la violence au sein de la collectivite, a 
elabore un projet d’aide juridictionnelle en vue de reduire le nombre d’accusees en 
detention provisoire dans la nouvelle prison pour femmes, ou les femmes en instance 
de jugement represented 80 % de la population totale. 

34. Dans le cadre de son importante participation a 1’amelioration de l’acces a la 
justice et a la lutte contre les detentions provisoires prolongees, la MINUJUSTH a 
appuye la selection de 38 avocats, dont 14 femmes et 16 jeunes, pour exercer dans 
deux bureaux d’aide juridictionnelle a Port-au-Prince, finances au moyen du 
programme de lutte contre la violence au sein de la collectivite. Depuis leur ouverture 
officielle le 7 mai, les bureaux se sont principalement concentres sur le traitement 
de 50 % (soit 1 700) des affaires en suspens concernant des accuses en detention 
provisoire ainsi que sur la fourniture d’un appui aux procedures de comparution 
immediate et la gestion des dossiers en temps reel. 

35. S’agissant de l’adoption et de la promulgation de lois propres a ameliorer l’acces 
a la justice, figurant dans l’objectif 1, la MINUJUSTH continue, par le truchement de 
ses missions de bons offices, de collaborer avec les commissions permanentes de 
justice des deux chambres du Parlement et les presidents des deux chambres, au sujet 
du vote sur le projet de code penal, le projet de code de procedure penale et le projet 
de loi relative a l’aide juridictionnelle, prevu pour la deuxieme session ordinaire du 
Parlement, qui commencera le 11 juin. 

36. La MINUJUSTH a egalement coopere avec les institutions judiciaires pour creer 
une dynamique autour des priorites du Gouvernement en matiere d’etat de droit. Les 
equipes mobiles de la Mission ont apporte leur appui a une serie de manifestations 
publiques visant a sensibiliser la communaute au principe de l’etat de droit. Pendant 
la periode consideree, des manifestations ont ete organisees dans 13 des 18 
juridictions du pays et ont reuni, entre autres, des juges, des procureurs et des 
representants dissociations d’avocats, des autorites locales, de la societe civile, 
dissociations de femmes et d’universites autour de l’examen des cas de detentions 
provisoires prolongees qui entrainent une surpopulation carcerale. 

37. Conformement a l’objectif 2, le Conseil superieur du pouvoir judiciaire a pris 
des mesures pour garantir l’election en temps voulu de sept de ses neuf membres afin 
d’eviter un vide institutionnel a l’expiration de son mandat le 3 juillet. Le President 
et le procureur de la Cour de cassation, qui sont membres de droit du Conseil, 
conservent leurs sieges. 

38. La Commission de certification technique, composee de representants du 
Ministere de la justice et de la securite publique et du Conseil superieur du pouvoir 
judiciaire, dont le bon fonctionnement etait entrave par 1’absence de representants du 
Ministere, est desormais complete et operationnelle. Trois representants du Ministere 
ont pris leurs fonctions au mois de mars, portant le nombre de membres a sept, dont 
deux femmes. La Commission s’attache actuellement a confirmer son dispositif pour 
accelerer la certification des magistrats et ainsi contribuer aux progres dans le cadre 
des objectifs 2 et 5. 

39. Une action du pouvoir executif reste toutefois necessaire pour mettre un terme 
aux retards prolonges dans la nomination ou le renouvellement du mandat des juges, 
qui perturbent le fonctionnement du systeme judiciaire a tous les niveaux. A la Cour 
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de cassation, 6 des 12 sieges sont toujours vacants malgre le lancement d’une 
procedure de recrutement en juillet 2017. Au mois de mai, le President a nomme 
41 doyens des tribunaux, juges et juges d’instruction, sur les plus de 100 qui devaient 
etre nommes ou dont le mandat devait etre renouvele. 

40. Les relations entre le Conseil superieur du pouvoir judiciaire et le pouvoir 
executif restent tendues malgre la creation, debut 2018, d’un comite mixte special 
ayant pour objectif de reflechir a un plan de modernisation du pouvoir judiciaire afin 
d’apaiser leurs relations. Malgre plusieurs reunions, aucun plan n’avait ete adopte a 
la fin du premier trimestre de 2018. 

41. Depuis 2013, le Conseil superieur du pouvoir judiciaire n’apaspublie de rapport 
annuel presentant en detail ses travaux et l’etat de l’appareil judiciaire, contrairement 
a 1’obligation juridique qui lui incombe depuis 2007. Le rapport doit, entre autres, 
couvrir les fonctions judiciaires essentielles telles que revaluation des performances, 
la certification des juges et l’inspection des cours et tribunaux. Les retards dans la 
publication du rapport sont dus a une mauvaise organisation et a un manque de budget 
et de ressources humaines au niveau du secretariat technique. Le Conseil a neanmoins 
pris des mesures pour elaborer et publier les rapports annuels manquants. La 
MINUJUSTH apporte son soutien au Conseil par un projet a effet rapide visant a 
l’aider a assurer la collecte et le traitement de donnees statistiques en temps voulu 
pour la preparation d’un rapport sur l’etat de l’appareil judiciaire. 

C. Appareil penitentiaire (objectifs 1, 3 et 5) 

42. Le systeme penitentiaire haitien est reste caracterise par une surpopulation 
carcerale aigue, avec un taux d’occupation de 366 %, liee au fort taux de detentions 
provisoires prolongees. Au 8 mai, les prisons haitiennes comptaient 11 802 detenus, 
dont 429 femmes, 292 mineurs de sexe masculin et 18 de sexe feminin. Dans 75 % 
des cas, ces detenus etaient en instance de jugement, c’est-a-dire que le pourcentage 
de detenus dans cette situation n’a pas evolue depuis la publication de mon dernier 
rapport. La surpopulation carcerale pese lourdement sur les ressources disponibles, 
ce qui cree de mauvaises conditions de detention et des violations des droits des 
detenus. 

43. Le manque d’effectifs et les allocations budgetaires inadaptees compliquent 
encore la question, la Direction de 1’administration penitentiaire ne gerant pas elle- 
meme son budget de fonctionnement. Aucun progres n’a ete accompli en vue de 
l’adoption d’un projet de loi sur le systeme penitentiaire ou vers 1’octroi a 
1’administration penitentiaire du statut de direction centrale au sein de la Police 
nationale, ayant autorite sur ses propres ressources. 

44. La MINUJUSTH apporte un soutien technique a 1’administration penitentiaire 
dans Elaboration et la mise en ceuvre d’une strategic de recrutement et de formation 
ciblee visant a augmenter les effectifs et a reduire le taux de rotation du personnel. 
En mars, une analyse des besoins a permis de determiner le nombre de candidats des 
30 e et 31 e promotions de la Police nationale que 1’administration penitentiaire devra 
retenir. Aux mois d’avril et de mai, 42 membres du personnel de niveau intermediate, 
dont une femme, ont re?u une formation en gestion, sous la forme de deux 
programmes de cinq jours. 

45. La MINUJUSTH a continue d’aider 1’administration penitentiaire dans la 
certification des prisons haitiennes comme aptes a fonctionner sans une aide 
internationale a temps plein. La Mission a apporte un soutien cible a Tadministration 
penitentiaire dans 1’identification des outils necessaires a revaluation de 9 des 
18 prisons du pays au regard des normes internationales. En consequence, certaines 
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ameliorations ont ete apportees aux conditions de detention de 8 339 detenus, 
notamment en ce qui concerne l’acces a l’air libre, les repas, la security, les visites 
familiales ainsi que le traitement et la gestion des dossiers. 

46. La MINUJUSTH a ameliore la fourniture d’eau potable et d’electricite et 
contribue a l’installation de sanitaires grace a des projets a effet rapide. En parallele, 
le projet du Systeme d’identification automatisee par les empreintes digitales du 
penitencier national a permis de traiter 3 000 dossiers de detenus avec l’appui 
technique de la MINUJUSTH. Ce projet sera transpose dans les prisons de Les Cayes 
et de Cap-Hai'tien, ou les travaux de renovation des infrastructures et d’installation 
electrique, finances par le programme conjoint sur l’etat de droit, sont en cours. 

D. Droits de l’Homme (objectifs 4, 5, 6, 7, 8 et 9) 

47. Conformement aux objectifs 7 et 9, la MINUJUSTH a continue de collaborer 
avec les institutions nationales en vue de renforcer le cadre national de protection des 
droits fondamentaux. La MINUJUSTH a commence a transmettre a 1’Office de 
protection du citoyen les cas individuels de violations des droits fondamentaux 
qu’elle avait recenses, et a former les responsables de 1’Office au suivi des violations 
en question. 

48. De meme, l’Office de protection du citoyen a fait part a la MINUJUSTH de cas 
de detention preventive prolongee ou de difficulty d’acces a la justice. Depuis le mois 
de mars, des representants de l’Office se sont joints aux visites sur le terrain de la 
MINUJUSTH afin d’evaluer les possibility d’acces a la justice dans les cas 
d’allegations de violence sexuelle. En avril, la MINUJUSTH a facility un accord entre 
l’Office et le Directeur general de la Police nationale d’Hai'ti visant a explorer les 
possibilites de cooperation entre les deux institutions. L’Office concourra a la 
formation aux droits de l’homme des unites de police et a la verification des 
antecedents des policiers. II recevra a cette fin un appui technique de la MINUJUSTH, 
qui l’aidera egalement a mettre au point son plan d’action strategique. 

49. Les faits faisant etat de violations presumees des droits de l’homme commises 
par des membres de la Police nationale, en particulier les allegations d’emploi 
excessif de la force, y compris contre des enfants, demeurent preoccupants au regard 
de la realisation des objectifs 4, 5 et 6. Le 16 mars, des membres de la Police nationale 
ont tue un adolescent de 15 ans et ont blesse un enfant de 10 ans lors d’une altercation 
ayant eclate a proximite d’un stade a Saint Saline-Gonave (Departement de l’Ouest). 
Le 17 mars, des membres de 1’Unite departementale pour le maintien de l’ordre de la 
Police nationale ont blesse un adolescent a Caracol (Departement du Nord-Est), alors 
qu’ils dispersaient la foule lors d’une manifestation. Plus recemment, le 6 avril, des 
agents de la Police nationale ont blesse un autre enfant, une fillette de 11 ans, a Hinche 
(Departement du Centre), alors qu’ils poursuivaient un vehicule soupfonne d’avoir 
commis une infraction au code de la route. Des enquetes internes sont en cours, dont 
celle de 1’Inspection generale de la Police nationale, mais aucune enquete judiciaire 
n’a pour l’instant ete ouverte. Parallelement, et malgre la fin de l’enquete interne 
menee par l’lnspection generale et la designation de juges d’instruction, aucune 
procedure judiciaire n’a encore ete entamee contre les agents de la Police nationale 
soupfonnes d’avoir tue ou fait disparaitre des civils lors des faits qui se sont produits 
en octobre et novembre 2017 a Lilavois et a Grand-Ravine (voir S/2018/241, par. 34 
et 35). 

50. Au titre de l’objectif 8, des organisations de la societe civile ont continue de 
reclamer que les auteurs de violations flagrantes des droits de l’homme commises par 
le passe repondent de leurs actes. Le 19 mars, lors d’audiences tenues pendant la 
session ordinaire de la Commission interamericaine des droits de l’homme, deux 
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organisations non gouvernementales ont fait part de leur preoccupation quant aux 
obstacles qui entravent les actions menees en justice contre des crimes qui auraient 
ete commis sous le regime Duvalier. Le 20 mars, deux autres organisations ont pub lie 
un rapport a ce sujet, notant l’enlisement de l’enquete contre Jean-Claude Duvalier et 
son coaccuse depuis la mort de l’ancien president en 2014. Le 26 avril, a l’occasion 
de la journee nationale du souvenir des victimes des crimes commis sous le regime 
Duvalier, des organisations non gouvernementales ont organise une serie de 
manifestations en hommage aux victimes. 

51. Le 10 avril, des personnes non identifiees ont ouvert le feu sur les bureaux du 
Reseau national de defense des droits humains, l’une des principales organisations de 
defense des droits de Lhomme d’Haiti. L’attaque s’est produite au milieu de la nuit 
et aucune victime n’a ete a deplorer, mais l’organisation et ses employes sont victimes 
d’attaques a repetition depuis une vingtaine d’annees. 

E. Lutte contre la corruption et Conseil electoral permanent 
(objectifs 10 et 11) 

52. La Mission a continue d’appuyer les efforts menes pour lutter contre la 
corruption, notamment par les instances de controle de l’appareil judiciaire, a savoir 
le Conseil superieur du pouvoir judiciaire, le Ministere de la justice et de la securite 
publique et l’Inspection generale de la Police nationale d’Haiti. En 2017, l’lnspection 
generate a indique avoir re<?u 367 plaintes, sur lesquelles elle a ouvert une enquete, et 
avoir pris des mesures pour 35 % d’entre elles. 

53. Le memorandum d’accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement visant a mettre en oeuvre des 
activites de restauration de l’etat de droit a l’appui de la MINUJUSTH a ete signe 
le 8 fevrier 2018. Plus d’un tiers des fonds, dont le montant s’eleve a 2,28 millions 
de dollars, est consacre aux activites d’appui s’adressant aux organes haitiens de 
controle et de responsabilisation, y compris l’lnspection generale de la Police 
nationale, le service d’inspection judiciaire du Ministere de la justice, l’Office de 
protection du citoyen et les institutions nationales de defense des droits de l’homme. 

54. En outre, la Banque mondiale fournit une assistance visant a ameliorer la gestion 
du budget et du tresor, a renforcer les controles internes et externes et a reduire le 
detournement de fonds publics et la corruption. Elle apporte egalement un appui 
technique et financier dans l’optique de renforcer les capacites des organes de 
controle financier et de responsabilisation. 

55. L’unite du Ministere de l’economie et des finances chargee de l’inspection des 
finances s’emploie a modifier son cadre juridique, qu’elle presentera ensuite au 
Gouvernement et au Parlement pour approbation. La Commission nationale des 
marches publics a mis au point un programme de renforcement des capacites d’une 
duree de deux a trois ans dans l’optique de revoir son cadre institutionnel et son role 
en matiere de marches publics. Parallelement, aucun progres n’a ete accompli pour 
ce qui est du projet de loi organique de l’Unite de lutte contre la corruption, du projet 
de code organique de procedure ou du reglement interne de la Cour superieure des 
comptes et du contentieux administratif. 

56. La creation d’un conseil electoral permanent compose de neuf membres est au 
point mort depuis 2017. Bien que les trois pouvoirs de l’Etat aient chacun lance un 
appel a candidatures, ils n’ont toujours pas nomme leurs trois representants respectifs. 
Faute de conseil electoral permanent, Haiti s’en remet a la coutume et a charge un 
conseil electoral provisoire d’organiser les elections legislatives prevues en 
octobre 2019, ce qui s’est toujours fait ainsi depuis l’adoption de la Constitution 
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de 1987. De meme, les elections indirectes devant permettre de constituer les conseils 
et les assemblies aux niveaux municipal, departemental et interdepartmental sont 
dans l’impasse depuis juillet 2017. Sans elections, les structures de gouvernance 
locale sont dans l’impossibilite de nommer des juges de paix, alors qu’elles jouent un 
role dans le processus constitutionnel participatif. 


IV. Planification conjointe de la transition 

57. Depuis le mois de fevrier 2018, la MINUJUSTH et l’equipe de pays procedent 
a une evaluation de l’etat de preparation de l’ONU en vue de la transition. II s’agit 
notamment de poursuivre une demarche integree visant a faire concorder la strategic 
de sortie et ses objectifs avec les priorites du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide 
au developpement 2017-2021, qui ont fait l’objet d’un accord avec le Gouvernement. 
Entre autres elements importants, T evaluation a porte sur la capacite de l’equipe de 
pays a executer certains aspects des programmes prevus dans le mandat de la Mission. 

58. A cette fin, un atelier organise les 22 et 23 mars en Haiti a rassemble une equipe 
integree composee de representants du Secretariat, du PNUD, de composantes de la 
MINUJUSTH et de membres de l’equipe de pays, dont l’objet etait d’atteindre un 
consensus au sujet des mesures et des outils necessaires a la gestion de la transition 
vers une presence des Nations Unies autre qu’une operation de maintien de la paix en 
Haiti. A Tissue de cet atelier, il a ete conclu que le Plan-cadre des Nations Unies pour 
l’aide au developpement 2017-2021 servirait d’instrument de planification de la 
transition en vue de T execution des priorites fixees au titre des programmes au cours 
de la duree de vie de la MINUJUSTH et afin de preparer la reconfiguration des 
Nations Unies apres le 15 octobre 2019. En outre, dans le cadre de l’examen annuel 
de la mise en oeuvre du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement, 
les activites de la MINUJUSTH et les indicateurs de succes ont ete integres dans les 
plans de travail du Plan-cadre. Le 19 avril, l’examen a pris fin en presence de plus de 
140 representants du Gouvernement, de l’ONU et de la societe civile. 

59. L’exercice a egalement permis d’etablir des cibles et indicateurs plus precis 
assortis de delais en vue de realiser les objectifs fixes, aux fins d’un transfert des 
taches et des responsabilites au Gouvernement, a l’equipe de pays et a d’autres 
partenaires, comme le prevoit la strategic de sortie sur deux ans. Ces cibles et 
indicateurs figurent a l’annexe I. Le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
developpement, mis au point conjointement par le Gouvernement hai'tien et l’ONU et 
signe le 30 juin 2017, resserre les relations avec les homologues nationaux et favorise 
leur mobilisation, et renforce T integration du Gouvernement, de la Mission et de 
l’equipe de pays. En consequence, le groupe charge dans le Plan-cadre de la 
gouvernance et de l’etat de droit dirigera la collecte et l’analyse de donnees et 
Tidentification des facteurs de ralentissement. 

60. II est ressorti de la planification conjointe de la transition qu’une forte 
concordance existait entre les objectifs du Plan-cadre relatifs a l’egalite des sexes, 
repris sous les rubriques Egalite des sexes et protection (effet 3) et Etat de droit 
(effet 5), et les objectifs de la MINUJUSTH, en particulier dans les domaines relatifs 
a la securite des femmes et a leurs niveaux de participation dans les institutions 
judiciaires et les organes de securite. La MINUJUSTH, en partenariat etroit avec 
l’equipe de pays, ses homologues nationaux et les organisations de femmes de la 
societe civile, continuera de conduire des strategies visant a ameliorer l’analyse, le 
suivi et la responsabilite a l’egard des engagements pris en faveur des femmes et de 
la paix et la securite. 
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V. Appui a la Mission 


61. En plus de fournir un appui logistique au personnel de la MINUJUSTH, en 
particulier a la composante Police, au personnel penitentiaire fourni par le 
Gouvernement et aux equipes mobiles, la MINUJUSTH a poursuivi les activites de 
liquidation de la MINUSTAH. Ces dernieres sont vastes : cession d’actifs, resiliation 
des contrats, demantelement et elimination des infrastructures et des installations, 
restitution de biens a leurs proprietaries et gestion de toutes les questions relatives a 
l’environnement visant a garantir que les biens restitues ne sont pas contamines. Elies 
impliquent egalement de fermer plusieurs installations a Port-au-Prince et de fermer 
progressivement toutes les structures de la MINUSTAH dans les anciens centres 
regionaux d’ici au 30 juin 2018. A cet egard, le regroupement des installations du 
quartier general de la MINUJUSTH se poursuit pour reduire leur empreinte, tandis 
que les installations qui accueillent a la fois des policiers hors unites constitutes et 
des agents de la Police nationale a Port-au-Prince et dans les regions sont en cours de 
renovation. 

62. La liquidation de la MINUSTAH s’etant faite en parallele de sa propre creation, 
la MINUJUSTH a eu du mal a atteindre sa pleine capacite operationnelle, et ses 
ressources ont ete mises sous pression, en particulier son personnel, qui a parfois ete 
amene a s’acquitter de taches allant au-dela de ses fonctions habituelles. Au moment 
de l’etablissement du present rapport, 50 % des stocks transferes a la MINUJUSTH, 
d’une valeur totale de 20 millions de dollars, ont ete verifies et prepares en vue de 
leur transfert dans de nouveaux entrepots centralises au quartier general de la Mission. 
Le dernier lot de 375 biens a ete vendu dans le cadre de la liquidation de la 
MINUSTAH. Les activites de liquidation devraient s’achever d’ici au 30 juin 2018. 


VI. Deontologie et discipline 

63. II n’y a eu aucune nouvelle allegation d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
depuis la publication de mon dernier rapport. La Mission a poursuivi ses activites de 
prevention, notamment de formation, d’information et de sensibilisation, visant a 
faire connaitre a la population haitienne les normes de conduite des Nations Unies, 
en particulier la politique de tolerance zero en matiere d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles. Dans le cadre des activites de sensibilisation, un atelier sur la politique de 
tolerance zero s’est tenu le 20 avril a l’intention de journalistes, afin qu’elle soit 
largement relayee par les medias haitiens. 

64. La Defenseuse des droits des victimes des Nations Unies, M me Jane Connors, 
que j ’ai nommee dans le cadre de ma strategic visant a ameliorer la reaction de l’ONU 
aux actes d’exploitation et de violence sexuelles, s’est rendue en Haiti du 22 au 26 
avril pour appuyer l’actuelle mise en oeuvre, par des acteurs du systeme des Nations 
Unies, d’une approche integree et strategique a l’echelle du systeme visant a prevenir 
les actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles et a y reagir, et a garantir que les 
victimes jouissent de leurs droits. Outre le defenseur des droits des victimes de la 
MINUJUSTH, M me Connors a rencontre l’equipe dirigeante et le personnel de la 
Mission, ainsi que des representants des organismes, fonds et programmes, des 
autorites haitiennes et de la societe civile, y compris de l’Office de la protection du 
citoyen. Elle a egalement tenu des entretiens confidentiels avec des victimes. 


VII. Observations 

65. Haiti a accompli d’importants progres sur la voie d’une stabilite durable, et il 
importe au plus haut point de preserver les avancees realisees dans le secteur de la 
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securite. Je condamne fermement les actes de violence recemment perpetres par des 
gangs dans les quartiers du sud de Port-au-Prince et prie les autorites haitiennes de 
renforcer 1’autorite de l’Etat dans cette zone afin d’endiguer la violence et de proteger 
les citoyens. La circulation des armes illicites en Haiti et le fait que ces gangs puissent 
s’en procurer constituent un rappel brutal du travail urgent qu’il reste a accomplir en 
vue de soumettre les armes a feu a un systeme d’autorisations et d’en controler les 
flux ainsi que d’offrir a la population, et en particulier aux jeunes, des debouches dans 
les quartiers qui sont souvent le theatre de violences armees. 

66. Je prends note des progres realises en ce qui concerne la mise en oeuvre conjointe 
du Programme de mentorat et de conseil dans les 17 sites partages avec la Police 
nationale. Des efforts restent a faire pour preserver et consolider les progres 
accomplis en vue de garantir l’application adequate des mesures prioritaires enoncees 
dans le plan de developpement strategique quinquennal de la Police nationale d’Haiti 
et de renforcer l’independance de la police. II faut entre autres s’efforcer de remedier 
veritablement aux menaces que font peser les gangs et la criminalite organisee et a 
l’insuffisance des ressources budgetaires qui risque de freiner les progres. La volonte 
politique et la collaboration active du Gouvernement joueront a cet egard un role 
essentiel dans la periode a venir. 

67. Un renforcement de la collaboration s’impose entre les principales institutions 
de l’Etat, qui sont constitutionnellement tenues de cooperer face aux nombreux 
problemes qui empechent d’ameliorer durablement le fonctionnement de l’appareil 
judiciaire. La nouvelle direction du Ministere de la justice et de la securite publique, 
l’election des nouveaux membres du Conseil superieur du pouvoir judiciaire et, avant 
tout, l’approche participative de la concertation sectorielle sur la justice devraient 
permettre d’elaborer une politique et des plans d’action veritables dans le secteur 
judiciaire afin de mettre en oeuvre les reformes necessaires au renforcement des 
institutions garantes de l’etat de droit, a l’independance du pouvoir judiciaire et au 
bon fonctionnement d’un systeme judiciaire legitime par la confiance de la 
population. 

68. La surpopulation carcerale, phenomene qui dure depuis plusieurs decennies et 
s’explique en partie par la duree excessive de la detention provisoire et les 
dysfonctionnements de l’ensemble du systeme judiciaire, doit etre combattue avec 
une nouvelle vigueur. II faut y consacrer davantage de temps et d’efforts et disposer 
de la volonte politique et des ressources suffisantes. Je me felicite de l’engagement 
pris par le President, M. Moise, de lutter contre la detention provisoire prolongee et 
des mesures adoptees par le Ministere de la justice et de la securite publique dans la 
juridiction modele de Port-au-Prince, et j’espere voir progresser la lutte contre la 
surpopulation carcerale, la plupart des detenus concernes ne pouvant demander 
d’avocat ni etre juges, et constater les resultats concrets des mesures prises recemment 
pour fournir une aide juridictionnelle aux detenus du penitencier national. 

69. Je demeure preoccupe par les violations des droits de l’homme dont la Police 
nationale se serait rendue responsable, notamment a Lilavois et a Grand Ravine, en 
2017. Je demande a nouveau aux autorites haitiennes de faire en sorte que les 
responsables de tels actes soient rapidement traduits en justice. Je regrette egalement 
que 1’identification et la poursuite en justice des auteurs de graves crimes ou debts et 
violations passes n’aient pas progresse. Differents mecanismes de defense des droits 
de l’homme des Nations Unies ont encourage le Gouvernement a envisager des 
dispositifs de justice transitionnelle pour renforcer les efforts de reconciliation 
nationale et consolider la stability d’Haiti. 

70. La mise en place d’un conseil electoral permanent investi d’un mandat defini 
par la Constitution serait une avancee importante et positive. Tout en renforgant les 
etats generaux sectoriels en cours, cela permettrait d’accroitre la confiance des parties 
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prenantes nationales et internationales, en faisant en sorte que la tenue d’elections ne 
soit pas dictee par des considerations politiques partisanes mais soit bien le reflet d’un 
Etat capable de mettre en pratique ses veritables valeurs democratiques. J’encourage 
vivement toutes les parties prenantes haitiennes a ceuvrer ensemble a la realisation de 
cette etape importante, qui permettra de renforcer la prosperity et la stabilite d’Haiti. 

71. Les dispositions prises par le President, M. Moise, pour faire participer le peuple 
haitien aux etats generaux sectoriels temoignent d’une veritable volonte de progresser 
sur la voie du projet national federateur que constitue le developpement politique et 
socioeconomique. J’ai entendu les nombreuses voix emanant des institutions de 
l’Etat, des partis politiques, du secteur prive et de la societe civile qui demandent 
Elaboration d’un programme national axe sur l’avenir et capable de donner des 
resultats concrets en matiere de stabilite et de developpement durable. II importe que 
tous les acteurs haitiens tirent pleinement parti de cette chance unique a saisir et 
unissent leurs efforts pour contribuer a de veritables consultations nationales tant 
attendues. Comme le peuple haitien, j’espere que cela conduira a la creation d’un 
pacte en faveur d’une plus grande cohesion sociale et politique, consolidera les 
progres realises en matiere de securite et de stabilisation au cours des 10 dernieres 
annees et renforcera veritablement les institutions de l’Etat de fagon a repondre aux 
besoins de la population haitienne. 

72. A cet egard, les efforts communs visant a atteindre les 11 objectifs fixes, assortis 
de 46 indicateurs et d’echeances relatives a la transition definis par le Gouvernement 
et les organismes des Nations Unies (voir annexe I du present rapport), contribueront 
de fagon decisive a consolider les acquis et a mettre en place de solides bases propices 
a la stabilite politique, a la securite et au developpement a long terme en Haiti. 
J’encourage le Gouvernement haitien a favoriser une plus grande cooperation avec 
les organisations regionales, en particulier la Communaute des Caraibes et 
l’Organisation des Etats americains, ainsi qu’a definir et mettre a profit de nouvelles 
possibility de partenariat. A l’heure ou le systeme des Nations Unies se prepare a 
une transition efficace et sans heurt vers le developpement durable, j ’encourage toutes 
les entites des Nations Unies sur le terrain et au Siege a ceuvrer conformement au 
principe de E unite d’action des Nations Unies et a adopter une demarche plus integree 
en Haiti. J’appelle egalement le systeme des Nations Unies et la communaute 
internationale a aider le Gouvernement haitien a elaborer une strategic coherente et 
integree de mobilisation de ressources en faveur de la realisation des objectifs du Plan- 
cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement pour la periode 2017-2021, de 
la planification de la transition et de la nouvelle strategic de lutte contre le cholera a 
l’appui des priorites du Gouvernement. 

73. Les progres realises a cet egard contribueront a preparer une transition reussie 
vers une presence des Nations Unies autre qu’une operation de maintien de la paix et 
aideront Haiti a s’engager plus resolument sur la voie du developpement durable. Je 
suis convaincu que le Gouvernement, la Mission, l’equipe de pays des Nations Unies 
et tous les partenaires internationaux et regionaux continueront de planifier ensemble 
cette transition et les etapes ulterieures de maniere a anticiper, examiner et attenuer 
toutes les difficulty qui pourraient re suiter du retrait des operations de maintien de 
la paix d’Haiti. 

Je tiens a exprimer ma gratitude aux femmes et aux hommes de la MINUJUSTH et 
de l’equipe de pays des Nations Unies, qui continuent de faire preuve de leur 
devouement et de leur attachement indefectible a la paix, a la securite et au 
developpement d’Haiti. 
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Annexe I 

Objectifs, indicateurs, cibles et situation initiate 





Situat 

. • r i 

Objectif 

Indicateur Echeance Cible 

(au2‘ 

mai 2018) 


1. Les pouvoirs executif et 

1.1. Existence du nouveau 

Avril 2019 

3 - Promulgation 

1 - Projet de code 

legislatif ont promulgue 

Code penal 


du nouveau Code 

penal en cours 

des lois qui ameliorent 
l’acces a la justice, 
renforcent la Police 
nationale et s’attaquent a la 
question de la detention 
provisoire prolongee, qui 

(1 - Elaboration du projet de 
loi, 2 - Approbation du 
projet de loi par les deux 
chambres, 3 - Promulgation 
de la loi par le President) 


penal 

d’examen a la 
Commission justice 
et securite de 
chaque chambre 

est une cause de 

1.2. Existence du Code de 

Avril 2019 

3 - Promulgation 

1 - Projet de code 

surpopulation carcerale ; 

procedure penale 


du Code de 

de procedure 

tous les secteurs ont 
commence a appliquer les 
nouvelles lois, notamment 
grace a des allocations 
budgetaires viables. 

(1 - Elaboration du projet de 
loi, 2 - Approbation du 
projet de loi par les deux 
chambres, 3 - Promulgation 
de la loi par le President) 


procedure penale 

penale en cours 
d’examen a la 
Commission justice 
et securite de 
chaque chambre 


1.3 Existence de la loi sur 
l’aide juridictionnelle 
(1 - Elaboration du projet de 
loi, 2 - Approbation du 
projet de loi par les deux 
chambres, 3 - Promulgation 
de la loi par le President) 

Avril 2019 

3 - Promulgation 
de la loi sur l’aide 
juridictionnelle 

1 - Projet de loi sur 
l’aide 

juridictionnelle en 
cours d’examen en 
vue de son 
adoption dans 
chaque chambre 


1.4 Existence de la loi 
organique sur la Police 
nationale d’Haiti, qui fait de 
la Direction de 

1’administration penitentiaire 
une direction centrale 
(1 - Elaboration du projet de 
loi, 2 - Approbation du 
projet de loi par les deux 
chambres, 3 - Promulgation 
de la loi par le President) 

Avril 2019 

3 - Promulgation 
de la loi organique 
sur la Police 
nationale 

1 - Projet de loi 
organique en cours 
d’examen au 
bureau du Directeur 
general de la Police 
nationale 


1.5 Existence de la loi 
penitentiaire (1 - Elaboration 
du projet de loi, 

2 - Approbation du projet de 
loi par les deux chambres, 

3 - Promulgation de la loi 
par le President) 

Avril 2019 

3 - Promulgation 
de la loi 
penitentiaire 

1 - Projet de loi 
penitentiaire en 
attente de 
validation finale 
par la Direction de 
l’administration 
penitentiaire 


1.6 Definition des conditions 

Octobre 

Definition des 

Les conditions de 


necessaires a la mise en 
oeuvre, par les institutions 
concernees, des nouvelles 
lois, allocations budgetaires 
comprises (loi par loi) 

2019 

conditions de mise 
en oeuvre des 
nouvelles lois, 
allocations 
budgetaires 
comprises 

mise en oeuvre des 
nouvelles lois n’ont 
pas encore ete 
definies. 
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Objectif 

Indicateur 

Echeance 

Cible 

(au 2 mai 2018) 


1.7 Nombre de nouveaux 

Octobre 

800 nouveaux 

Juillet 2016-juin 


dossiers traites en temps reel 
par les procureurs de la 
juridiction de Port-au-Prince 

2019 

dossiers traites en 
temps reel par les 
procureurs de la 
juridiction de Port- 
au-Prince 

2017 : 695 des 

1 560 nouveaux 
dossiers ont ete 
traites en temps 
reel par les 
procureurs de la 
juridiction de Port- 
au-Prince 


1.8 Proportion de prevenus 

Octobre 

50,4 % des 

14 novembre 2017 : 


places en detention 
provisoire pour une periode 
de plus de deux ans a la 
prison civile de Port-au- 
Prince 

2019 

prevenus en 
detention provisoire 
de la prison civile 
de Port-au-Prince 

62,2 % des 
prevenus en 
detention 
provisoire de la 
prison civile de 
Port-au-Prince 
(2 256 sur 3 626) 


1.9 Nombre d’affaires 

Octobre 

750 jugements 

Juillet 2017-juin 


classees par les juges 
d’instruction de la juridiction 
de Port-au-Prince 

2019 

rendus 

2018 : 600 
jugements rendus 
par des juges 
d’instruction 


1.10 Nombre d’affaires 

Octobre 

800 affaires penales 

Octobre 2016- 


penales jugees par le tribunal 
de premiere instance de Port- 
au-Prince 

2019 

jugees par le 
tribunal de 
premiere instance 
de Port-au-Prince 

septembre 2017: 

Le tribunal de 
premiere instance 
de Port-au-Prince a 
juge 613 affaires 
penales. 

2. Les autorites hai'tiennes 

2.1 Existence du rapport 

Avril 2019 

Parution du rapport 

Les dispositions de 

pourvoient en temps voulu 

annuel du Conseil superieur 


annuel du Conseil 

1’article 37 de la loi 

les postes vacants dans le 

du pouvoir judiciaire, dans 


superieur du 

portant creation du 

secteur de la justice, y 

lequel figurent : les effectifs 


pouvoir judiciaire, 

Conseil superieur 

compris au sein du Conseil 

du personnel judiciaire 


dans lequel 

du pouvoir 

superieur du pouvoir 

ventiles par sexe ; les 


figurent: les 

judiciaire prevoient 

judiciaire, de la Cour de 

resultats des inspections 


effectifs du 

Elaboration et la 

cassation et de la Cour 

judiciaires ; le nombre de 


personnel judiciaire 

publication d’un 

superieure des comptes et 

juges certifies ; la mise en 


ventiles par sexe ; 

rapport annuel. A 

du contentieux 

oeuvre de la procedure 


les resultats des 

ce jour, un seul 

administratif, en respectant 
l’equilibre entre les sexes 
et en se fondant sur le 
merite. 

devaluation des juges 


inspections 
judiciaires ; le 
nombre de juges 
certifies ; et la mise 
en oeuvre du 
processus 
d’evaluation des 
juges 

rapport, portant sur 
la periode 2012/13, 
a ete publie. 


2.2 Nombre de sieges 
pourvus au Conseil superieur 
du pouvoir judiciaire, a la 
Cour de cassation et a la 

Avril 2019 

Conseil superieur 
du pouvoir 
judiciaire : 9 sur 9 
(dont 3 femmes) 

Conseil superieur 
du pouvoir 
judiciaire : 9 sur 9 
(dont 2 femmes) 
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Cour superieure des comptes 
et du contentieux 
administratif, ventiles par 
sexe 


3. La Direction de 
1’administration 
penitentiaire accomplit des 
taches de gestion 
essentielles : elle fournit 
des services de base a tous 
les detenus et veille a ce 
que leurs droits soient 
respectes. 


3.1 Nombre de deces pour Octobre 

1 000 prisonniers 2019 


3.2 Nombre de prisons (pour Octobre 
hommes et pour femmes) 2019 
dont les detenus beneficient 
de services de sante 
fonctionnels 


3.3 Nombre d’agents de la Octobre 
Direction de 1’administration 2019 
penitentiaire recrutes selon 
une procedure specifique, 
ventile par sexe, sur les 941 
nouveaux agents dont la 
Direction a besoin d’ici a 
2021 


3.4 Nombre de prisons ayant Octobre 
obtenu de la Direction de 2019 
1’administration penitentiaire 
une certification attestant 
qu’elles peuvent fonctionner 
sans l’aide a plein temps 
d’acteurs internationaux 
(MINUJUSTH ou autres) 


4. Grace a l’adoption des 
me sure s prioritaires 
pertinentes definies dans 
son plan de developpement 
strategique pour 2017- 
2021, la Police nationale 
d’Haiti intervient en cas de 
troubles a l’ordre public et 
gere les menaces qui pesent 
sur la securite dans 
l’ensemble du pays, en 
faisant preuve d’un degre 
eleve de professionnalisme 


4.1 Proportion du plan de Octobre 

developpement strategique 2019 

de la Police nationale d’Haiti 
pour 2017-2021 qui a ete 
mise en oeuvre 


4.2 Nombre de policiers pour Octobre 
1 000 habitants 2019 


Cour de cassation : 
12 sur 12 (dont 
4 femmes) Cour 
superieure des 
comptes et du 
contentieux 
administratif: 9 sur 
9 (dont 3 femmes) 

Taux inferieur ou 
egal a 10 deces 
pour 1 000 
prisonniers 

Services de sante 
adequats pour les 
detenus de 9 des 18 
prisons et des 
4 plus grands 
centres de detention 
de la Police 
nationale 

Recrutement de 300 
agents de la 
Direction de 
1’ administration 
penitentiaire, dont 
30 % de femmes, 
sur les 941 
nouveaux agents 
dont la Direction a 
besoin d’ici a 2021 

Certification de 
9 prisons sur 18 


43 % (57 sur 133 
priorites du plan de 
developpement 
strategique) 


1,45 


Cour de cassation : 
6 sur 12 (dont 1 
femme) Cour 
superieure des 
comptes et du 
contentieux 
administratif: 9 sur 
9 (dont 2 femmes) 

16 pour 1 000 en 
2017 


Le plan sur les 
soins de sante en 
milieu carceral a 
ete valide 


100 recrues de la 
29 e promotion de la 
Police nationale ont 
ete deployees a la 
Direction de 
l’administration 
penitentiaire. 


Le projet de 
questionnaire 
d’evaluation a ete 
mis au point. 


Les elements du 
plan de 

developpement 
strategique sont 
classes par ordre 
d’importance. Les 
mesures necessitant 
la presence de la 
MINUJUSTH sont 
prioritaires. 

En 2017, un ratio 
de 1,36 a ete 
atteint. La cible a 
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Situation initiale 

Objectif 

Indicateur 

Echeance 

Cible 

(au 2 mai 2018) 

et en tenant compte des 
droits de l’homme et de la 
problematique hommes- 
femmes, sans avoir besoin 
de l’appui de la 
communaute 
internationale. 

4.3 Pourcentage de femmes 
dans la police 

Octobre 

2019 

11 % 

ete fixee a 1,51 
pour 2021. 

9 % en 2017. 

La Constitution 
haitienne fixe un 
objectif de 30 % de 
femmes dans la 
fonction publique. 


4.4 Pourcentage des effectifs 
de la Police nationale en 
deployment statique en 
dehors de 1’agglomeration 
urbaine de Port-au-Prince 

Octobre 

2019 

40% 

En 2017, apres 
la fin de la 
formation et le 
deployment de la 

28 e promotion, 
cette proportion a 
atteint 32 %. 


4.5 Parmi les 13 unites 
specialises dans le maintien 
de l’ordre (12 unites 
departementales pour le 
maintien de l’ordre et 1 
compagnie d’intervention et 
de maintien de l’ordre), 
nombre d’unites capables de 
faire face aux menaces 
pesant sur la securite sans le 
soutien de la MINUJUSTH 

Octobre 

2019 

Les 13 unites sont 
toutes capables de 
faire face aux 
menaces pesant sur 
la securite sans le 
soutien de la 
MINUJUSTH. 

6 des 13 unites 
fonctionnent sans 
l’appui de la 
MINUJUSTH. 


4.6 Pourcentage d’operations 
de maintien de l’ordre ou de 
securite planifiees et 
executees par la Police 
nationale sans l’appui de la 
MINUJUSTH 

Octobre 

2019 

100 % des 
operations menees 
sans l’appui de la 
MINUJUSTH 

95 % des 
operations sont 
menees sans 
l’appui de la 
MINUJUSTH. 


4.7 Part du budget national 
affectee a la Police nationale 

Octobre 

2019 

Affectation de 8 % 
du budget national 
a la Police 
nationale 

7,1 % du budget 
national est affecte 
a la Police 
nationale. 

5. Dans les secteurs de la 
justice, de 1’administration 
penitentiaire et de la police, 
les mecanismes internes de 
controle et de 
responsabilisation, qui ont 
ete consolides, ne laissent 
pas sans suite les pratiques 
reprehensibles, favorisent 
l’efficacite et veillent au 
respect des droits de 
rhomme. 

5.1 Nombre de tribunaux de 
premiere instance inspectes 
(xx sur 18) 

Nombre de cours d’appel 
inspectees (xx sur 5) 

5.2 Pourcentage 
delegations de violations 
des droits de rhomme visant 
des agents de l’Etat 
(policiers ou agents de la 
Direction de Tadministration 

Avril 2019 

Avril 2019 

Inspection par le 
Ministere de la 
justice des 18 
tribunaux de 
premiere instance et 
des 5 cours d’appel 

Enquetes de 
l’lnspection 
generale de la 

Police nationale sur 
80 % des 
allegations 

Des inspections ont 
ete menees dans 9 
des 18 juridictions 
en 2015. 

Inspection generale 
de la Police 
nationale : 80 % 
(pourcentage 
estimatif) 


penitentiaire) ayant fait 
l’objet d’enquetes de 
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1’Inspection generate de la 
Police nationale d’Haiti 


5.3 Pourcentage de cas 
confirmes de fautes 
commises par des policiers 
ou des agents de la Direction 
de 1’administration 
penitentiaire ayant donne 
lieu a des mesures 
disciplinaires de la Police 
nationale 


Avril2019 Mesures 

disciplinaires de la 
Police nationale 
dans 60 % des cas 
confirmes de fautes 
commises par des 
policiers 


5.4 Pourcentage de cas 
confirmes de crime ou delit 
ou de violation des droits de 
l’homme commis par des 
policiers de la Police 
nationale ou des agents de la 
Direction de 1’administration 
penitentiaire ayant donne 
lieu a des poursuites 
judiciaires 

5.7 Pourcentage de 
fonctionnaires de 
l’lnspection generale de la 
Police nationale deployes en 
dehors de 1’agglomeration 
urbaine de Port-au-Prince, 
ventile par sexe 


Avril2019 Poursuites 

judiciaires dans 
tous les cas 
confirmes de crime 
ou delit ou de 
violation des droits 
de l’homme 
commis par des 
policiers de la 
Police nationale 

Avril2019 Deployment en 
dehors de 
1’agglomeration 
urbaine de Port-au- 
Prince de 30 % des 
340 agents dont il 
est prevu de doter 
l’lnspection 
generale de la 
Police nationale 


Inspection generale 
de la Police 
nationale : En 
2017,35 % des cas 
confirmes de fautes 
ont donne lieu a des 
mesures 

disciplinaires (128 
sur 367). 

2017 : pas de 
poursuites 


Juin 2017 : aucun 
des 198 agents 
affectes a 
l’lnspection 
generale de la 
Police nationale 
n’est deploye en 
dehors de 
1’agglomeration 
urbaine de Port-au- 
Prince. 


6. Les Hai'tiens et les 
Hai'tiennes, en particulier 
ceux et celles issus des 
communautes les plus 
vulnerables et les plus 
marginalisees, ont 
davantage confiance dans 
la capacite et la volonte du 
systeme judiciaire de lutter 
contre la criminalite, et de 
la Police nationale d’Haiti 
d’assurer la securite. 


6.1 Proportion de la Avril 2019 

population se declarant 
satisfaite de la fa?on dont la 
Police nationale lutte contre 
la criminalite 


6.2 Nombre de jeunes Avril 2019 

vulnerables et de femmes 

beneficiant de programmes 

de reinsertion menes dans le 

cadre de la lutte contre la 

violence au sein de la 

collectivite qui se montrent 

desireux de cooperer avec les 

projets de police de 

proximite de la Police 


88% En 2013, 88 % de 

la population a 
declare avoir 
confiance dans la 
Police nationale 
(enquete de la 
Police nationale et 
de la MINUSTAH). 

Cooperation de 500 0 
jeunes vulnerables 
et femmes avec les 
projets de police de 
proximite de la 
Police nationale et 
les autorites de 
maintien de l’ordre 
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Objectif 

Indicateur 

Echeance 

Cible 

(au 2 mai 2018) 


nationale et les autorites de 
maintien de l’ordre 





6.3 Nombre de victimes 
d’homicide volontaire pour 
100 000 habitants, ventile 
par sexe et par age 

Avril 2019 

Taux d’homicides 
volontaire s 
inferieur ou egal a 
9,3 pour 100 000, 
ventile par sexe et 
par age 

2017 : 9,9 


6.4 Nombre d’enlevements 
dans 1’agglomeration urbaine 
de Port-au-Prince 

Avril 2019 

Nombre 
d’enlevements 
signales dans 

1’ agglomeration 
urbaine de Port-au- 
Prince inferieur ou 
egal a 50 

2017 : 60 


6.5 Nombre de problemes 
lies aux gangs dans les zones 
sensibles de Cite Soleil, Bel- 
Air et Martissant 

Avril 2019 

Nombre de 
problemes lies aux 
gangs inferieur ou 
egal a 18 dans les 
zones sensibles de 
Cite Soleil, Bel-Air 
et Martissant 

2017 : 24 


6.6 Nombre de cas de 
violence sexuelle et sexiste 
ayant fait l’objet d’une 
enquete de la Police 
nationale, compte tenu de ses 
effectifs renforces 

Avril 2019 

Enquete s sur au 
moins 275 cas de 
violence sexuelle et 
sexiste 

2017 : 164 

7. L’Office national de la 
protection du citoyen 
fonctionne de maniere 
independante et protege les 
citoyens dont les droits ont 
ete violes. 

7.1 Etat de fonctionnement 
de 1’Office de la protection 
du citoyen selon les 

Principes de Paris 

Octobre 

2019 

Degre de 
conformite de 
l’Office de la 
protection du 
citoyen aux normes 
internationales et 
capacite structurelle 
a fonctionner de 
maniere efficace et 
independante, 
conformement aux 
Principes de Paris 

2017 : pleine 
conformite 


7.2 Nombre de 
recommandations de 1’Office 
mises en oeuvre par les 
institutions nationale s 
garantes de l’etat de droit 

Avril 2019 

Mise en oeuvre par 
les institutions 
nationales garantes 
de l’etat de droit de 

3 recommandations 
de 1’Office 

2017 : aucune 
recommandation 
mise en oeuvre 

8. Les organisations de la 
societe civile, y compris 
celles qui represented les 

8.1 Nombre de rapports 
etablis et presentes par des 
organisations de la societe 

Avril 2019 

Etablissement et 
presentation par des 
organisations de la 

2016 : 4 rapports 
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femmes, menent des 
activites de plaidoyer 
aupres des autorites 
haitiennes afin de 
promouvoir et de proteger 
les droits de l’homme et 
sont habilitees a porter les 
allegations de violations 
des droits de l’homme a 
l’attention des autorites 
judiciaires ou 
administratives 
competentes. 


civile aux mecanismes 
internationaux de defense 
des droits de l’homme 


8.2 Nombre de cas de Avril2019 

violations des droits de 
l’homme signales par les 
organisations locales de la 
societe civile qui surveillent 
de telle s violations 


societe civile de 
2 rapports aux 
mecanismes 
internationaux de 
defense des droits 
de l’homme 

Etablissement de 2017 : 10 (chiffre 

10 rapports par les estimatif) 

organisations 

locales de la societe 

civile qui 

surveillent les 

violations des droits 

de l’homme 


9. Les autorites nationales 9.1 Existence d’un plan Octobre 

satisfont aux obligations d’action national en faveur 2019 

internationales qui leur des droits de l’homme 

incombent en matiere de 

droits de l’homme : elles 

amenent notamment les 

auteurs de violations de ces 

droits a repondre de leurs 

actes et font rapport aux 

organes crees en vertu 

d’instruments 

internationaux relatifs a ces 
droits. 


Etablissement d’un 
plan d’action 
national visant a 
mettre en oeuvre les 
recommandations 
formulees par les 
mecanismes de 
defense des droits 
de l’homme, en 
particulier dans le 
cadre de l’examen 
periodique 
universel du 
Conseil des droits 
de l’homme 


II n’existe aucun 
plan d’action 
national en faveur 
des droits de 
l’homme. 


9.2 Nombre de 

Avril 2019 Acceptation par le 

Juillet 2017-juin 

recommandations formulees 

Gouvernement 

2018 : 1 

par les mecanismes de 

haitien de 


defense des droits de 

3 recommandations 


l’homme acceptees par le 

formulees par les 


Gouvernement haitien 

mecanismes de 
defense des droits 
de l’homme 


9.3 Nombre de rapports 

Avril 2019 Etablissement et 

2016 : presentation 

etablis et presentes par le 

presentation par le 

de 4 rapports 

Gouvernement haitien aux 

Gouvernement 

(Conseil des droits 

mecanismes internationaux 

haitien de 

de l’homme, 

de defense des droits de 

2 rapports aux 

Comite pour 

l’homme 

mecanismes 

l’elimination de la 


internationaux de 

discrimination a 


defense des droits 

l’egard des 


de l’homme 

femmes, Comite 
des droits de 
l’enfant, Comite 
des droits des 
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Situation initiale 

Objectif 

Indicateur 

Echeance 

Cible 

(au 2 mai 2018) 





personnes 

handicapees) 


9.4 Nomination par le 

Avril 2019 

Nomination par le 

Aucun 


Gouvernement haitien d’un 


Gouvernement 

coordonnateur de 


coordonnateur de haut niveau 


haitien d’un 

haut niveau des 


des droits de l’homme au 


coordonnateur de 

droits de l’homme 


sein du pouvoir executif 


haut niveau des 

n’a ete nomme par 




droits de l’homme 

le Gouvernement 




au sein du pouvoir 

haitien au sein du 




executif 

pouvoir executif. 

10. Les institutions 

10.1 Parution d’un rapport 

Avril 2019 

Parution du rapport 

Le rapport de 2017 

garantes de l’etat de droit 

annuel de la Cour superieure 


annuel de la Cour 

n’a pas encore ete 

et chargees de la lutte 

des comptes et du 


superieure des 

acheve. 

contre la corruption font 

contentieux administratif sur 


comptes et du 


preuve d’une capacite 

les depenses publiques 


contentieux 


accrue a lutter contre la 



administratif sur les 


corruption 



depenses publiques 


11. Le Conseil electoral 

11.1 Designation par les trois 

Octobre 

Designation des 

Les differents 

permanent est cree dans le 

pouvoirs du Gouvernement 

2019 

9 membres et 

pouvoirs ont 

cadre d’un processus 

de leurs trois membres du 


etablissement, 

entame la 

credible et transparent et 

Conseil, afin que cet organe 


entree en service et 

procedure de 

exerce ses fonctions 

soit operationnel et 


fonctionnement 

designation de leurs 

electorales de maniere 

independant 


independant du 

3 representants. 

independante et 



Conseil 


transparente, sans avoir 
besoin de l’appui de la 
communaute 
internationale. 

11.2 Mise a jour des listes 
electorales en prevision du 
prochain cycle electoral 

Octobre 

2019 

Mise a jour des 
listes electorales 

N’a pas encore 

commence 


11.3 Existence de la loi 

Octobre 

3 - Promulgation 

Premiers 


electorate en prevision du 
prochain cycle electoral 

2019 

de la loi electorate 

preparatifs en cours 


(1 - Elaboration du projet de 
loi, 2 - Approbation du 
projet de loi par les deux 
chambres, 3 - Promulgation 
de la loi par le President) 
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Annexe II 

Composition et effectifs de la police de la Mission des Nations 
Unies pour l’appui a la justice en Haiti au 15 mai 2018 


Allemagne 

Argentine 

Bangladesh 

Benin 

Bresil 

Burkina Faso 

Cameroun 

Canada 

Chili 

Colombie 

Cote d’Ivoire 

Djibouti 

El Salvador 

Espagne 

Etats-Unis d’Amerique 
Ethiopie 

Federation de Russie 

France 

Guinee 

Inde 

Indonesie 

Jordanie 

Madagascar 

Mali 

Mexique 

Nigeria 

Norvege 

Pakistan 

Philippines 

Portugal 

Republique de Coree 

Roumanie 

Rwanda 

Senegal 

Slovaquie 

Sri Lanka 




0 

0 

0 

0 

9 

0 

1 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 


3 

0 

0 

0 

3 

0 

0 

8 

0 

0 


0 0 0 

5 0 0 

7 0 139 

24 0 0 

1 0 0 

14 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

280 280 280 

0 0 0 

138 138 138 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

133 133 133 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

119 119 119 

122 122 122 

0 0 0 

0 0 0 
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Membres de la Police des Nati, 

- Unies 

Unites de police c, 

institutes 

Pays 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Suede 

0 

0 

0 

0 

Tchad 

1 

0 

0 

0 

Togo 

2 

0 

0 

0 

Tunisie 

1 

0 

0 

0 

Turquie 

0 

0 

0 

0 

Uruguay 

0 

0 

0 

0 

Total partiel 

36 

229 

45 

931 

Total, par fonction 

265 


976 


Total 


1 241 
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Annexe III 

Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti : 
carte de deployment 
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